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RÊFUBUqUEFbançaise
PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Risques Eau Forêt

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° en date du

portant mise en demeure la société Établissements Pieretti
de régulariser sa situation administrative

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivants, R.
562-12 et suivants, L. 171-7 et L. 171-8;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le règlement du plan de prévention des risques d'inondation du Rizzanese, approuvé par l'arrêté
préfectoral n°00/480 du 13 avril 2000 ;

VU le courrier de la sous-préfète de Sartène en date du 24 mai 2017, informant l'entreprise
Établissements Pieretti des restrictions issus du règlement sus-mentionné ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 16 avril 2019, par
lequel la préfète de Corse-du-Sud informe l'entreprise Établissements Pieretti de son manquement aux
obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses observations et des
mesures envisagées pour y remédier ;

VU le courrier de M. Pieretti, gérant de l'entreprise Établissements Pieretti, adressé le 09 avril 2019 à
la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud ;

VU le courrier de la préfète de Corse-du-Sud adressé à M. Pieretti en date du 19 septembre 2019, lui
transmettant le projet du présent arrêté et l'informant du délai imparti pour faire part de ces
observations sur celui-ci ;

VU le courrier de M. Pieretti adressé à Mme la préfète de Corse-du-Sud en date du P' octobre, par
lequel il lui demande de bien vouloir régulariser administrativement les travaux réalisés ;

CONSIDERANT que les aménagements réalisés par Établissements Pieretti à Propriano visent à
protéger le magasin Bricomat des crues du Rizzanese et constituent donc un système d'endiguement au
sens de l'article R. 562-13 du Code de l'environnement ;

CONSIDERANT que ces aménagements auraient dû faire l'objet d'une demande d'autorisation
environnementale en application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

CONSIDERANT que ces aménagements ont été réalisés dans la zone d'aléa très fort du plan de
prévention des risques d'inondation du Rizzanese ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à l'entreprise Établissements Pieretti de régulariser
sa situation administrative ;

CONSIDERANT qu'en application de l'article R. 562-12 du Code de l'environnement, l'entreprise
Établissements Pieretti ne peut se porter maître d'ouvrage d'une mise en conformité d'un système
d'endiguement, seule l'autorité compétente en matière de prévention des inondations pouvant le faire ;

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de mettre en demeure l'entreprise Établissements Pieretti de
remettre les terrains dans leur état d'origine.

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer
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ARRETE

Article premier : Mise en demeure

La société Établissements Pieretti, SIRET n° 30937225800033 est mise en demeure de régulariser sa
situation administrative en supprimant les aménagements effectués sur la parcelle cadastrée n°267
section B à Propriano et ne respectant pas le règlement du plan de prévention du risque inondation du
Rizzanese sus-mentionné.

Cette remise en état devra être effective au plus tard un mois après la notification dn présent arrêté.

Article 2 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1°' du présent arrêté, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être exercées, l'entreprise Établissement Pieretti est passible des
sanctions administratives prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la société Établissements Pieretti et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Propriano pendant un délai minimum d'un
mois. Le certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé par le maire de
Propriano, sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau
forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 ; Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois
à compter de sa notification. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application informatique
télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr.

Article 5 : Exécution

Le sous-préfet de Sartène, la directrice départementale des territoires et de la mer, le commandant du
groupement de gendamierie de la Corse-du-Sud, le maire de Propriano, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfè

Josiane CHEVALIER
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RÉFUBUqUE FKANÇAISE
PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 0 5 NOV, 2019

portant mise en demeure M. Marc Quilichini
de régulariser sa situation administrative

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivant, L.
171-7 et L. 171-8;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018, nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire générai de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 30 septembre 2019,
par lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe M. Marc Quilichini de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

CONSIDERANT que les aménagements réalisés par M. Marc Quilichini sont soumis à déclaration en
application de l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à M. Marc Quilichini de régulariser sa situation
administrative ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer
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ARRETE

Article premier : mise en demeure

M. Marc Quilichini, domiciliée lieu-dit Gialla, A Rinaghja, 20 137 Porto Vecchio, est mis en demeure
de régulariser sa situation administrative avant le 01 mars 20jjp;

• soit par le dépôt d'un dossier de déclaration complet en application de l'article R. 214-1 du
Code de l'environnement concernant les aménagements réalisés à Porto-Vecchio sur les
parcelles cadastrales n°912, 913, 916 et 2818, section G ;

• soit par la remise en état des parcelles sus-mentionnées dans leur état d'origine, par la
suppression des remblais constatés et l'évacuation des déehets et matériaux stockés sur place.

Article 2 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1" du présent arrêté, et indépendamment
des poursuites pénales pouvant être exercées, M. Marc Quilichini est passible des sanctions
administratives prévues au II de l'article L. 171-8 du Code de l'environnement.

Article 3 : publicité

Le présent arrêté sera notifié à M. Mare Quilichini et publié aux actes administratifs du département.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Porto-Vecchio pendant un délai minimum d'un mois. Le
certificat d'affichage témoignant de l'accomplissement de cette mesure, signé par le maire de Porto-
Vecchio, sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt
-terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction auprès du tribunal administratif de Bastia, dans un délai de deux mois
à compter de sa notifieation. Ce recours peut s'effectuer par courrier ou via l'application informatique
télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.ff.

Article 5 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, la directriee départementale des territoires et
de la mer, le maire de Porto-Vecchio, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du
Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Josiane CHEVALIER
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SERVICE RISQUES EAU FORET
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RiFUBUClP^Française

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Q ijQy 2019
Récépissé de déclaration n° en date du * concernant
l'élargissement et la rectification de la RD 757 du PR 48+625 au PR 49+825comprenant le pont de
Piconca sur la commune de Corrano.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des teiTitoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, comprenant une
évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 23 septembre 2019 et enregistrée sous le numéro
CASCADE 2A-2019-00023;

donne récépissé à :

Collectivité de Corse-du-Sud

8 cours Général Leclerc

BP414

20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant l'élargissement et la rectification de la RD 757 du PR 48+625 au PR
49+825 comprenant le pont de Piconca sur la commune de Corrano.

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20 188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecturefâicorse-du-sud.gQuv.fr
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrentdans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du codede l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du codede l'environnement concernées par cetteopération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimaies

correspondant

2-1-5-0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du
projet, augmentée de la surface correspondant à la partie
du bassin versant dont les écoulements sont interceptés
par le projet étant :

2°- Supérieur à un hectare mais inférieur à vingt hectares

Déclaration

3-1-2-0

Installation, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3-1-4-0 ou conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau :

2°- sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100
mètres

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions
minimales correspondants :

* Recalibrage de la route à une largeur de 6 mètres
* Réalisation d'un accotement en aval d'une largeur d'un mètre
* réalisation d'un fossé béton en amont d'une largeur de 0,90 mètre
* Elargissement du pont de Piconca en amont au moyen d'un cadre de section 2750 x 3500
mm.

* Reconsitution du lit du cours d'eau dans l'extension de l'ouvrage, dans l'ouvrage existant
avec des matériaux du site sur une épaisseur de 30 cm
* Reprofilage de la partie amont du cours d'eau afin de ne pas créer de seuil par la
reconstitution du lit dans les ouvrages
* Pose d'enrochement à la sortie aval de l'ouvrage existant avec jointement bétonnés en
partie inférieure et en matériaux du site en partie haute
* Réalisation des travaux pendant la période de mai à octobre
* En cas de besoin, déviation de l'écoulement au moyen d'un batardeau et d'une buse de
600 mm

* Mise en place de dispositif de retenu des matières en suspension tels que filtre à paille ou
géotextiles filtrants

Le déclarant devra :

-avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un modèle de
courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;
-prendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations ;
- informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ;
- assurer l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages
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Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Corrano où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Corrano. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'application de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de ;
- réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable
- réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déelaration
-réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avee le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Collectivité de Corse

Mairie de Corrano

Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET

, 0 <1KOV. 20IS
Récépissé de déclaration n° date du concernant
l'installation d'échelles limnimétriques en rive gauche du Baracci au droitdu pont de Filetta sur la
RD 257 sur la commune de Fozzano.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de laCorse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de ladirection départementale des territoires et de lamer de laCorse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement, comprenantune
évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 03 octobre 2019 et enregistrée sous le numéro
CASCADE 2A-2019-00052;

donne récépissé à :

Office d'Equipement Hydraulique de Corse-du-sud
Avenue Paul Giacobbi

BP678

20600 BASTIA

de sa déclaration concernant l'installation d'échelles limnimétriques en rive gauche du Baracci au droit
du pont de Filetta sur la RD 257 sur la commune de Fozzano, section A, parcelle n° 0320.
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Nomenclature :
Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
i article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3-1-2-0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineurd'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3-1-4-0, ou conduisant à la dérivation d'un
cours d'eau

2°) sur une longueur de cours d'eau inférieur à 100
mètres

Déclaration 28 novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions
minimales correspondants :

* Réalisation des travaux depuis la berge
*Remise en état de la berge avec les caractéristiques semblables àcelles d'origine
*Si nécessaire mise en place de dispositif de retenue des matières en suspension vers l'aval
*Réalisation des travaux entre les mois de juin et août

Le déclarant devra :

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux par écrit au moins 15 Jours avant leur commencement. Un modèle de
courrier d'information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;
- piendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations ;
- informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ;
- assurer l'entretien et lebon fonctionnement des ouvrages

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à1article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, a leur mode d utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à 1exercice des activités ou à leur voisinage etentraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Fozzano où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
a disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.
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Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compterde sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du codede l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Fozzano. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité ;

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En casde demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci seraadressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'application de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5" classe le fait de :
- réaliser les travaux sans avoirobtenu le récépissé de déclaration au préalable
- réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration
-réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration oune respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.
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ORSSAUD
Destinataires du récépissé :

Office d'Equipement Hydrauliquede Corse
Mairie de Fozzano

Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET

Récépissé de déclaration n° date du ®^ NOV, 2019 concernant la
surverse du poste de refoulement dénommé « stade » sur la commune de BASTELICA.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieur ou égale à l,2Kg/j de DB05 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'an-êté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement, dans
le cadre de la régularisation de la surverse du poste de refoulement du stade, reçu le 23 octobre
2019 et enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2019-00053;

donne récépissé à :

COMMUNE DE BASTELICA

Mairie de Bastelica

Corso Sampiero
20119 BASTELICA

de sa déclaration concernant la régularisation de la surverse du poste de relevage dénommé « stade » sur
la commune de BASTELICA, section 20182A0031000AD0353, parcelle n° 253.

Le dossier de déclaration sus-nommé concerne la régularisation de la surverse du poste de refoulement
(PR) stade. Cet ouvrage déjà existant appartient au système d'assainissement du village de Bastelica. Il
est géré par la commune et permet le refoulement des eaux usées en direction de la station d'épuration de
la commune. Le poste est équipé d'un groupe électrogène de secours ainsi qu'une télésurveillance avec
report des alarmes et des données par liaison radio téléphonique communté. La surverse s'effectue dans
le cours d'eau le Prunelli.
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimaies

correspondant

Déversoirs d'orage situés sur un système de collecte
des eaux usées destiné à collecter un flux polluant
journalier :

2.1.2.0

1° Supérieur à 600 kg de DBQ5 (A) ;

Déclaration
Arrêté ministériel

2° Supérieur à 12 kg de DB05, mais inférieur ou du 21 juillet 2015

égal à 600 kg de DB05 (D).

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions
minimales correspondants.

Le déclarant devra :

-assurer l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages, du générateur de secours et du système de
télésurveillance ;
-prendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations ;
-informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou de dysfonctionnement;
-informer sans délai le service en charge de la police de l'eau de toute surverse significative.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de BASTELICA où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
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la mairie de la commune de BASTELICA. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'application de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :
- réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable
- réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration
-réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- Mairie de BASTELICA

Agence Régionale de Santé
Recueil des actes administratifs
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2019-10-28-007

PÔLE TRANSVERSE ET CONTRÔLE DE GESTION -

Délégation de signature SIP-E SARTENE - A

AMORETTI
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